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COMPTE-RENDU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS 

 
Séance du 11 juillet 2019 

 
 

L’an deux mille dix-neuf, le onze juillet, à vingt heures trente,  
le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni à SAINT MAUR SUR 
LE LOIR, sous la présidence de Monsieur Joël BILLARD, Président. 
 
Mme HUBERT-DIGER est élue Secrétaire de Séance. 
 
Etaient présents :  
 
Mr Pierre BENOIT -ALLUYES-,  
Mr Joël BILLARD -BONNEVAL-,  
Mme Evelyne RAPP-LEROY -BONNEVAL-,  
Mr Jean-Michel LAMY -BONNEVAL-,  
Mme Danielle BORDES -BONNEVAL-,  
Mr Pascal LHOSTE -BONNEVAL-,  
Mr Jean-Philippe GIRAUD -BONNEVAL-,  
Mr Michel BOISARD -BONNEVAL-,  
Mr Eric JUBERT -BONNEVAL-,  
Mme Marie-Christine NORMAND -BONNEVAL-,  
Mr Patrick JEANNE –BONNEVAL-, 

Mme Corinne RIVERAIN -BONNEVAL-,  
Mr Alain MAGNE -BONNEVAL-,  
Mr Denis LECOIN -BOUVILLE-,  
Mr Jack DAZARD -BULLAINVILLE-,  

Mr Patrick CHARPENTIER -DANCY-,  
Mr David LECOMTE -DANGEAU-,  

Mr Guy BEAUREPERE -DANGEAU-,  
Mr Bernard GOUIN -FLACEY-,  
Mme Valérie DI LUCCA -LE GAULT ST DENIS-,  
Mr Jean-Luc FOUCHER -LE GAULT ST DENIS-,  
Mr Bruno LHOSTE -MONTBOISSIER-,  
Mr Gilles ROUSSELET -MONTHARVILLE-,  
Mr Alain ROULLEE -MORIERS-,  
Mr Denis GOUSSU -NEUVY EN DUNOIS-,  
Mme Nicole HUBERT-DIGER -ST MAUR/LE LOIR-,  
Mr Jean-Marc VANNEAU -SANCHEVILLE-,  
Mme Edith LAVO -SANCHEVILLE-,  
Mr Daniel BERTHOME -SAUMERAY-,  
Mme Pauline NOUVELLON –TRIZAY LES BONNEVAL-. 

 
Etaient absents et excusés ayant donné pouvoir : 
Mr Bernard MERCUZOT -ALLUYES- donne pouvoir à Mme HUBERT-DIGER,  
Mme Dominique FRICHOT -BONNEVAL- donne pouvoir à Mr BOISARD,  
Mme Sylvie GOUSSARD -BONNEVAL- donne pouvoir à Mme BORDES,  
Mme Brigitte DUFER -BONNEVAL- donne pouvoir à Mr LHOSTE, 
Mr Philippe VILLEDIEU -DANGEAU- donne pouvoir à Mr BEAUREPERE,  
Mr Jean-Louis HY -PRE ST MARTIN- donne pouvoir à Mme DI LUCCA,  
Mr Dominique IMBAULT -VILLIERS ST ORIEN- donne pouvoir à Mr VANNEAU. 

 
Etaient absents et excusés  : 
 
Etaient absents : Mme Suzie PETIT -BONNEVAL-, Mr PRIEUR Dominique –DANGEAU-, Mr Jacques 
FOUQUE -PRE ST EVROULT-. 
 

 
COMPTE RENDU PRECEDENT 

 
Le compte-rendu du 20 juin 2019 n’ayant pas été diffusé, il n’a pas pu faire l’objet d’un vote pour approbation.  
 
PRESENTATION DDFIP 
 
Le Directeur des Finances Publiques Départementale présente le devenir des trésoreries sur le territoire. 
 
 
 
 

 
 
Convocation envoyée aux 
délégués communautaires le : 

 
5 juillet 2019 
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PRESENTATION TERRITOIRE ENERGIE 
 
Présentation des moyens mis en place par Territoire d’Energie pour réaliser des économies d’énergie sur les 
bâtiments publics, et des aides possibles. 
 
INTERVENTION DE RECIA 
 
Pour faire suite à l’obligation de mettre en place le RGPD dans les collectivités, le groupement d’intérêt RECIA a été 
contacté, l’intervenant a présenté aux élus, les obligations et les moyens déployés par RECIA afin d’assurer la bonne 
protection des données. 

 
CONVENTION CAP IMMOBILIER AVEC LA REGION 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de réfléchir sur la mise en place du CAP IMMOBILIER en partenariat avec 
la Région. Il s’agit d’une aide accordée aux entreprises qui ont le projet de s’implanter sur le territoire du 
Bonnevalais. 
 
Il sera demandé au Conseil Communautaire de délibérer lors d’un prochain conseil communautaire. 
 
FIXATION DU NOMBRE ET DE LA REPARTITION DES SIEGES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS DANS LE CADRE D’UN ACCORD LOCAL 

 

Les communes doivent délibérer sur la modification du nombre de délégués avant le 31 août 2019. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ;  

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Bonnevalais pourrait être 
fixée, à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux :  

 
 selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de plus de 25% la 

somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée 
sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même 
article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  
- chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 
- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion 

de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des 
deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  

 
Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent approuver une composition 
du conseil communautaire de la Communauté de Communes respectant les conditions précitées, par délibérations 
concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 2019 par la majorité des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des communes membres de la communauté, représentant la moitié de la 
population totale de la communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population des communes membres de la communauté.  

 à défaut d’un tel accord constaté par le Préfet au 31 août 2019, selon la procédure légale, le Préfet fixera à 46 
sièges, le nombre de sièges du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Bonnevalais, 
qu’il répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

 
Au plus tard au 31 octobre 2019, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du Conseil Communautaire de 
la Communauté de Communes du Bonnevalais, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, 
conformément à la procédure légale.  
 
Il peut être envisagé de conclure, entre les communes membres de la Communauté de Communes du Bonnevalais un 
accord local, fixant à 46 le nombre de sièges du Conseil Communautaire de la communauté, réparti, conformément 
aux principes énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière suivante : 
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PROPOSITION 
Nom des communes membres Populations municipales 

(*ordre décroissant de population) 
Nombre de conseillers communautaires titulaires 

BONNEVAL 5 096 16 
DANGEAU 1 314 4 

SANCHEVILLE 869 3 
ALLUYES 853 3 

LE GAULT ST DENIS 680 3 
BOUVILLE 587 2 

SAUMERAY 489 2 
ST MAUR SUR LE LOIR 434 2 

MONTBOISSIER 336 1 
TRIZAY LES BONNEVAL 329 1 

NEUVY EN DUNOIS 328 1 
PRE ST EVROULT 298 1 

MORIERS 220 1 
FLACEY 213 1 
DANCY 205 1 

PRE ST MARTIN 196 1 
VILLIERS ST ORIEN 171 1 

BULLAINVILLE 114 1 
MONTHARVILLE 98 1 

TOTAL 12 830 46 
 

Total des sièges répartis : 46 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de fixer, à 46 le nombre de sièges du 
conseil communautaire de la communauté du Bonnevalais, réparti comme suit : 

 

Nom des communes 
membres 

Populations municipales 
(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers communautaires 
titulaires 

BONNEVAL 5 096 16 
DANGEAU 1 314 4 

SANCHEVILLE 869 3 
ALLUYES 853 3 

LE GAULT ST DENIS 680 3 
BOUVILLE 587 2 

SAUMERAY 489 2 
ST MAUR SUR LE LOIR 434 2 

MONTBOISSIER 336 1 
TRIZAY LES BONNEVAL 329 1 

NEUVY EN DUNOIS 328 1 
PRE ST EVROULT 298 1 

MORIERS 220 1 
FLACEY 213 1 
DANCY 205 1 

PRE ST MARTIN 196 1 
VILLIERS ST ORIEN 171 1 

BULLAINVILLE 114 1 
MONTHARVILLE 98 1 

TOTAL 12 830 46 
 
Et autorise le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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CONTRAT DE RURALITE POUR LE TERRITOIRE DU PAYS DUNOIS 

Vu la délibération n°2019-15 du 12 juin 2019 validant les arbitrages effectués par les membres du Bureau du Pays 
Dunois en date du 23 mai et 7 juin 2019. 
 
Vu le contrat de ruralité et son programme d’action. 
 
Vu les fiches d’actions. 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir pris connaissance du Contrat de Ruralité, délibère et vote, à l’unanimité, et 
autorise le Président à le signer. 
 
APPROBATION DES INVESTISSEMENTS REALISES AU 31 DECEMBRE 2017 POUR LES COMMUNES DE  
MESLAY-LE-VIDAME ET VITRAY-EN-BEAUCE PAR LE SYNDICAT MIXTE OUVERT EURE-ET-LOIR 
NUMERIQUE, ET APPROBATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES DE RETRAIT DE 
LA COMMUNE DE CE SYNDICAT. 
 
Les communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce ont adhéré au 1er janvier 2018 à la Communauté 
d’agglomération Chartres Métropole, suite à leur retrait de la Communauté de Communes du Bonnevalais qui est 
membre du syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique. 

 

Par arrêté n° DRCL-BICCL-2017356-0003 du 22 décembre 2017, le Préfet d’Eure-et-Loir a constaté les effets de cette 
extension du périmètre de la communauté d’agglomération Chartres Métropole sur les syndicats intercommunaux et 
mixtes existants. 

Cependant, le syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique conserve la compétence définie à l’article L.1425-1 du 
Code général des collectivités territoriales sur le territoire de la commune du fait du transfert de cette compétence du 
Département d’Eure-et-Loir au syndicat. 

 

Par ailleurs, les statuts du syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, depuis l’arrêté de création du syndicat en date du 
12 octobre 2012 jusque dans leur dernière version approuvée par arrêté préfectoral en date du 21 juin 2018, stipulent 
qu’en cas de retrait d’un membre, « les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de 
compétences, par le Syndicat mixte, sont conservés par le Syndicat mixte ». 

 

Des investissements et des ouvrages ont été réalisés par Eure-et-Loir Numérique préalablement au 31 décembre 2017. 

Pour la réalisation de ces investissements, une quote-part de 20 % était due par conventions par l’EPCI, le solde étant 
financé principalement par les autres membres du Syndicat (Département d’Eure-et-Loir, Région Centre-Val de 
Loire), ainsi que par l’Etat et éventuellement l’Union Européenne. 

 

Les propositions de conditions financières et patrimoniales de retrait des communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-
en-Beauce sont donc les suivantes : 

- le syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique conserve les ouvrages réalisés depuis sa création sur le territoire 
de la commune de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce sans compensation financière, 

- les investissements réalisés par le syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique au 31 décembre 2017 pour les 
communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce sont les suivants : 

 

Commune 
Investissement réalisé – Part 20% 

du bloc communal arrêtée au 
31/12/2017 

Investissement total arrêté au 
31/12/2017 

Meslay-le-Vidame 61 605,49 € 308 027,45 €  

Vitray-en-Beauce 62 026,55 € 310 132,75 €  
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En parallèle, la Communauté d’agglomération Chartres Métropole reprendra les engagements restant dus par la 
communauté de communes du Bonnevalais de financement de 20 % des investissements réalisés par Eure-et-Loir 
Numérique au 31 décembre 2017. 

 

VU l’arrêté préfectoral n°DRCL-BICCL-2017187-0002 du 6 juillet 2017 portant réduction du périmètre de la 
Communauté de communes du Bonnevalais (suite au retrait des communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-
Beauce), 

VU l’arrêté préfectoral n°DRCL-BICCL-2017187-0005 du 6 juillet 2017 portant extension du périmètre de la 
Communauté d’agglomération Chartres Métropole, 

VU l’arrêté préfectoral n° DRCL-BICCL-2017356-0003 du 22 décembre 2017 constatant les effets de l’extension du 
périmètre de la communauté d’agglomération Chartres Métropole sur les syndicats intercommunaux et mixtes 
existants et les effets de la prise de compétence obligatoire GEMAPI, 

 

VU les statuts du syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, approuvés dans leur dernière version par arrêté 
préfectoral n°DRCL-BLE-2018172-0001 du 21 juin 2018, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-19 qui prévoit que « Lorsque la 
commune se retire d'un établissement public de coopération intercommunale membre d'un syndicat mixte, ce retrait entraîne la 
réduction du périmètre du syndicat mixte. Les conditions financières et patrimoniales du retrait de la commune sont déterminées 
par délibérations concordantes du conseil municipal de la commune et des organes délibérants du syndicat mixte et de 
l'établissement public de coopération intercommunale. A défaut d'accord, ces conditions sont arrêtées par le représentant de 
l'Etat. » 

CONSIDERANT que la communauté d’agglomération Chartres métropole est compétente en matière 
d’aménagement numérique au sens de l’article L 1425-1 du CGCT depuis le 1er janvier 2018 sur les communes de 
Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce, 

CONSIDERANT que le retrait des communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce de la communauté de 
communes du Bonnevalais, et donc du syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique, pour adhérer à Chartres 
Métropole doit faire l’objet conformément aux dispositions de l’article L5211-19 du CGCT, d’un accord par 
délibérations concordantes du conseil municipal des communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce et de 
l’organe délibérant du syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique et de la communauté de communes du Bonnevalais 
pour déterminer les conditions financières et patrimoniales dudit retrait. 

Le Conseil Communautaire décide, par 36 voix pour et 1 abstention (Mr ROULLEE) : 

- D’ACTER les conditions financières et patrimoniales de retrait des communes de Meslay-le-Vidame et 
Vitray-en-Beauce du syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique :  

 le syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique conserve les ouvrages réalisés depuis sa création sur le 
territoire des communes de Meslay-le-Vidame et Vitray-en-Beauce sans compensation financière, 

- DE VALIDER le montant des investissements réalisés par Eure-et-Loir Numérique pour la commune de 
Meslay-le-Vidame et arrêtés au 31 décembre 2017 : 61 605,49 € pour la part de 20 % du bloc communal, soit 
un investissement total de 308 027,45 €, 

- DE VALIDER le montant des investissements réalisés par Eure-et-Loir Numérique pour la commune de 
Vitray-en-Beauce et arrêtés au 31 décembre 2017 : 62 026,55 € pour la part de 20 % du bloc communal, soit 
un investissement total de 310 132,75 €, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à effectuer les démarches nécessaires pour mener à bien cette 
décision. 

 
DEMANDE DE CONSTRUCTION DE BATIMENT 

 
Le Président expose au Conseil Communautaire qu’il a été sollicité par deux porteurs de projets souhaitant 
s’implanter sur la Zone d’Activités de la Louveterie. 
 
Ces deux porteurs de projets demandent que la collectivité construise les bâtiments et leur mette à disposition 
moyennant une location ou une location-vente. 
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Il faut savoir que la collectivité n’a pas vocation à faire plusieurs locations ventes. Actuellement un bâtiment est mis 
en location-vente, il est préconisé, si le Conseil Communautaire souhaite construire de nouveaux bâtiments, de les 
mettre en location. 
 
En cas de location, le locataire a la possibilité d’acheter son local à tout moment au prix fixé par les services du 
Domaine. 
 
Après avoir entendu l’expose du Président, le Conseil Communautaire délibère et accepte, par 35 voix pour et 2 
abstentions (Mme DI LUCCA et Mr FOUCHER), le projet de construction d’un bâtiment à la condition de laisser 
l’aménagement intérieur aux locataires et que les locataires fassent une étude de marché pour leurs activités 
 
Le Conseil Communautaire se prononcera lors d’une prochaine réunion sur la suite à donner à ces deux projets. 
 

ATTRIBUTION DU MARCHE SUIVI ANIMATION DU PIG 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Le Vice-Président en charge du dossier expose au Conseil Communautaire que le marché de suivi-animation du PIG 
a été lancé le 11/06/2019. La date limite de remise des offres était le 02/07/2019 à 12h00. 
 
1 société a répondu : la société SOLIHA 
 
La Commission d’attribution des marchés réunie le 10/07/2019 à 8h00 a donné un avis favorable à l’offre de la société 
SOLIHA, pour une durée de 5 ans, pour un montant de : 

-  110 045,00 € H.T. pour la part fixe, 
- 95 500,00 € H.T. pour la part variable,  

 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 
 

- d’attribuer le marché à la société SOLIHA : 
o Pour un montant de : 110 045,00 € H.T. pour la part fixe, 
o Pour un montant de : 95 500,00 € H.T. pour la part variable, 

 
- d’autoriser le Président à signer le marché, après signature de la convention du PIG, avec l’ANAH, 

conformément au règlement de l’ANAH, et tout acte se référant à ce marché. 
 

- d’autoriser le Président à demander une subvention auprès de l’ANAH à hauteur de 38 515.75 €, pour 
la part fixe, et 95 500 € pour la part variable. 

 
- d’autoriser le Président à lancer le Programme d’intérêt Général. 

 
MARCHE LOCATION LONGUE DUREE DES VEHICULES DU SERVICE DE L’EAU 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Le Vice-Président en charge du dossier expose au Conseil Communautaire que le marché de location des véhicules 
pour le service de l’eau a été lancé le 26/06/2019. Celui-ci comprend 2 lots : lot n°1 : location longue durée d’une mini-
pelle 5/6 tonnes avec remorque avec option d’achat – lot n°2 : location longue durée d’un camion benne neuf 19 
tonnes avec option d’achat. La date limite de remise des offres était le 08/07/2019 à 12h00. 
 
4 plis ont été reçus pour le lot n°1 
1 pli a été reçu pour le lot n°2 
 
La Commission d’attribution des marchés réunie le 10/07/2019 à 8h00 a donné un avis favorable à l’offre de la société 
SOMTP pour le lot n°1 pour un montant de  

- tranche ferme (location sur 48 mois) : 77 376 € H.T. pour 48 mois, 
- tranche optionnelle (option d’achat) : 3 715 € H.T.  
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En ce qui concerne le lot n°2, la Commission d’attribution des marchés propose de déclarer sans suite car une seule 
offre a été reçue et celle-ci ne correspond pas à l’attente de la Communauté de Communes. 

 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide  : 
 

- de n’attribuer aucun lot, 
- de déclarer sans suite pour motif d’intérêt général lié à une modification du besoin de la collectivité. 

 
ACTE MODIFICATIF N°2 DU GROUPEMENT VILLEDIEU / EIFFAGE POUR LE MARCHE 
D’INTERCONNEXION ET D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE L’ENTITE EST PHASE 1 – LOT N°1 DE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération 2018/25 Attribution du marché : « travaux d’interconnexion et d’alimentation en eau potable de 
l’entité Est – phase 1 » 
Vu la délibération 2018/171 Validation de l’acte modificatif n°1 au marché de Villedieu / Eiffage pour le marché 
d’interconnexion et d’alimentation en eau potable – Secteur Est Phase 1 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Bonnevalais ne demandera pas l’exécution des tranches 
conditionnelles 1 et 2 et que les travaux ont été réparti différemment entre les sociétés VILLEDIEU et EIFFAGE, 
 
Le montant initial du marché avec les 2 tranches était de 1 173 110,00 € H.T., il passe donc à 1 140 750,00 € H.T. 
La répartition entre VILLEDIEU et EIFFAGE après cet acte modificatif n°2 est la suivante :   

- VILLEDIEU : 638 526,60 € H.T., 
- EIFFAGE : 502 223,40 € H.T., 

 
L’acte modificatif n°2 a été présenté en Commission d’appel d’offres le 10 juillet 2019 à 8h15. La Commission d’appel 
d’offres a validé cet acte modificatif n°2. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 

- d’autoriser le Président à signer l’acte modificatif n°2 et tout acte s’y rapportant. 
 
DECISIONS MODIFICATIVES 

 
Le Président propose les modifications suivantes :  

 
Budget 400 BUDGET PRINCIPAL : 
 
 D 6521 Déficit des budgets annexes à caractère administratif + 27 500.00 € 
 D 65888 Autres charges diverses de gestion courante - 3 000.00 € 
 D 6574 Subventions de fonctionnement aux associations  
  et autres personnes de droit privé - 21 500.00 € 
 D 739221 FNGIR - 3 000.00 € 
 
Budget 405 BUDGET ENFANCE : 
 
 D 204 Subventions d’équipement versées + 3 000.00 € 
 D 2128 Autres agencements et aménagements de terrains - 3 000.00 € 
 
Budget 406 ACTIVITES ECONOMIQUES LOTISSEMENT : 
 
 D 608 Frais accessoires sur terrain en cours d’aménagement + 3 000.00 € 
 R 7552 Déficit du budget annexe à caractère administratif  
  par le budget principal + 3 000.00 € 
 
Budget 407 BUDGET PISCINE : 
 
 D 2188 Autres immobilisations corporelles + 35 000.00 € 
 D 023 Virement à la section d’investissement + 24 500.00 € 
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 D 2313 Constructions +6 000.00 € 
 R 10222 FCTVA + 6 000.00 € 
 R 021 Virement de la section de fonctionnement + 24 500.00 € 
 R 1313 Subventions d’investissement Département + 10 500.00 € 
 R 7477 Budget communautaire et fonds structurels + 24 500.00 € 
 
Après avoir entendu l’exposé du Président, le Conseil Communautaire délibère et vote, à l’unanimité, les décisions 
modificatives ci-dessus. 
 
CREATION DE POSTE PERMANENT ADJOINT ADMINISTRATIF A TEMPS PLEIN STAGIAIRE 

Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des adjoints administratifs. 
 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les conditions 
d’attribution pour y prétendre.  

 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer, à partir du 11 septembre 2019, 1 emploi d’adjoint administratif stagiaire à temps complet à 
35h par semaine  
 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints administratif. 
 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) D’autoriser le Président :  
 

 À recruter et à signer le contrat de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

 
3) D’adopter la modification du tableau de l’emplois ainsi proposée et dit que les crédits nécessaires à la 

rémunération de l’ agent nommé et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux 
chapitre et article prévus à cet effet. 
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PHOTOAERIENNES 

Suite à une proposition de prises de vues aériennes par la société DUVAL-R-COM, qui propose de couvrir l’ensemble 
du territoire communautaire pour un montant de 8 550.00 €. 
 
Cette proposition a été évoquée en Bureau, qui a proposé qu’une répartition du coût soit faite au nombre d’habitants, 
avec une participation de la Communauté de Communes, soit 0.545 €/ habitant. 
 
La répartition se présente comme suit : 
 

COMMUNES NBRE D'HABITANTS PARTICIPATION 
PHOTOS AERIENNES 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  1 545 € 
ALLUYES 853 505 € 

BONNEVAL 5 118 2 829 € 
BOUVILLE 587 360 € 

BULLAINVILLE 114 102 € 
DANCY 205 152 € 
FLACEY 213 156 € 

GAULT ST DENIS 680 411 € 
MONTBOISSIER 336 223 € 

MORIERS 220 160 € 
NEUVY EN DUNOIS 328 219 € 

PRE SAINT EVROULT 298 202 € 
PRE SAINT MARTIN 196 147 € 

SAINT MAUR SUR LE LOIR 434 277 € 
SANCHEVILLE 869 514 € 
SAUMERAY 489 307 € 

TRIZAY LES BONNEVAL 329 219 € 
VILLIERS SAINT ORIEN 171 133 € 

MONTHARVILLE 98 93 € 
TOTAL 12 852 8 550 € 

 
Après avoir entendu l’exposé du Président, le Conseil Communautaire, à l’exception de la Commune de Dangeau, 
délibère et accepte la proposition de la société DUVAL-R-COM. Cette proposition sera applicable après vote des 
conseils municipaux.  
Le prix par commune sera revu en fonction du nombre de communes adhérentes au groupement. 
 
ADHESION AU SERVICE DU DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES AU GIP RECIA 
 
Vu le règlement européen n°2016/679, dit règlement général sur la protection des données(RGPD), 
Vu l’article 25 de la loi 84-53 modifié, 
Vu la loi du 13 mars 2000relative à la dématérialisation des procédures et à leur sécurité, 
Vu la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 
Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public Région Centre InterActive approuvée par l’arrêté 
préfectoral, 
Considérant que le GIP est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes morales qui 
mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif, 
Considérant que le GIP RECIA propose des outils de déploiement de l’E-Administration au sin de la Région Centre, 
en offrant aux collectivités membres un ensemble de services couvrant l’ensemble du processus de dématérialisation, 
Considérant que toute modification de la convention ou de la nomenclature fera l’objet d’un avenant,  
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Monsieur le Président informe les membres présents du Conseil Communautaire que le Règlement Général européen 
sur la Protection des Données à caractère personnel (RGPD) qui est entré en vigueur le 25 mai 2018 et que cette 
réglementation est un progrès pour chaque citoyen. 
 
Considérant que ce règlement remplace la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés modifiée du 6 août 2004 et qu’il est destiné à toutes les entreprises, associations, collectivités territoriales, les 
Etats Européens qui détiennent des données personnelles. Cela signifie que tous les Pays de la zone Euro 
appliqueront les mêmes règles, c’est un signal fort sur la protection des informations personnelles par l’application 
d’un règlement unique. Les sanctions peuvent être lourdes (jusqu’à 4% du chiffre d’affaires d’une entreprise). 
 
Considérant qu'il fournit un cadre de conformité modernisé, fondé sur la responsabilité, en matière de protection des 
données en Europe. Les délégués à la protection des données (DPD) sont au cœur de ce nouveau cadre juridique 
pour faciliter la conformité avec les dispositions du RGPD. 
 
Considérant que le RGPD n’interdit clairement pas de recueillir des données, mais demande à chaque commune ou 
syndicat de traiter ces données personnelles en respectant certaines règles, en constituant in fine un registre des 
traitements, équivalent à une cartographie, un code de conduite. 
 
Considérant l’obligation pour toutes les collectivités territoriales et établissements publics de désigner un Délégué à 
la Protection des Données (DPD), appelé aussi DPO (Data Protection Officier) qui ne peut être ni le Maire/Président 
du Conseil Communautaire, ni la secrétaire. 
 
Considérant que la fonction de DPD peut être exercée sur la base d’un contrat de service conclu avec un organisme 
indépendant de l’organisme du responsable du traitement et que pour permettre aux collectivités territoriales et 
établissements publics de se mettre en conformité, le GIP RECIA a mis en place ce service et propose un Délégué à la 
Protection des Données Mutualisé. 
 
Le Président propose de faire appel à ce service et de désigner Délégué à la Protection des Données proposé par le 
GIP RECIA. Il précise que cette désignation fera l’objet d’une notification à la CNIL (Commission Nationale 
Informatique et Libertés). 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Approuve l’adhésion de la Communauté de Communes du Bonnevalais et de ses communes membres 
volontaires au Groupe d’Intérêt Public de la Région Centre InterActive, situé Parc d’Activités des Aulnaies, 151 
rue de la Juine 45160 OLIVET, 
 
 Approuve les terme de la convention constitutive entre la Communauté de Communes du Bonnevalais et le 
GIP RECIA, et les conditions de l’adhésion, 

 
 Approuve les termes de la convention e-administration qui définit les modalités d’accompagnement des 
collectivités adhérentes pour la mise en œuvre de la dématérialisation des données et des échange, 

 
 Prend note du montant de la contribution annuelle du GIP et autorise le Président à s’inscrire cette dépense 
au budget en section de fonctionnement. 

 
 Donne tous les pouvoirs au Président pour l’application de la présente délibération et l’autorise à signer les 
éventuels avenants à la convention ou tout documents en ce sens. 

 

ACQUISITION DU LOGICIEL SMART NOTEBOOK 

Le Président expose que la majorité des écoles de la Communauté de Communes du Bonnevalais sont équipées de 
tableaux blanc interactifs (TBI) ou de vidéo-projecteurs interactifs (VPI). Elles ont à leur disposition un logiciel Open-
Source qui n’est plus mis à jour depuis bientôt 4 ans et qui, par conséquent, est obsolète. 

Pour permettre aux enseignants d’utiliser pleinement l’interactivité du VPI/TBI, il est proposé, au Conseil 
Communautaire, d’acquérir le logiciel SMART NOTEBOOK. 
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Après avoir entendu l’exposé du Président, le Conseil Communautaire délibère et vote, à l’unanimité, l’acquisition 
du logiciel SMART NOTEBOOK à la société SIGNAL.FR, située 5 rue de Chaumont, Lieu-dit le Bois-Dieu 78125 
HERMERAY, pour un montant de 82.50 € HT/an pour 150 activations. 

 

 

 

LE PRESIDENT, 
 
 
 
 
 
JOËL BILLARD 

 


